
Immatriculation fiscale 

Loi n° 05-16 du 29 Dhou El Kaada 1426 correspondant au 31 décembre 2005 portant 
loi de finances pour 2006  

Art. 41 : Il est institué au sein du code des procédures fiscales les articles 176 à 178 rédigés 
comme suit : 

« .Art. 176 : La direction générale des impôts détermine le numéro d’identification fiscale des 

personnes physiques et morales ainsi que des entités administratives à l’occasion : 

1 - du recensement annuel des biens, des activités et des personnes défini à l’article 191 bis 

du code des impôts directs ; 

2 - de la déclaration d’existence prévue par l’article 183 ou de la première souscription d’une 
déclarationd’impôt sur le revenu visée aux articles 99 à 103, 151 et 162 du présent code ; 

3 - de la publication au Journal officiel de la République algérienne démocratique et populaire 

de la création de toute entité administrative dotée d’un ordonnateur codifié par la direction 
générale de la comptabilité ; 

4 - de la déclaration de succession prévue à l’article 171 du code de l’enregistrement ; 

5 - d’une demande spécifique motivée par l’insuffisance ou la contradiction des éléments 
d’identification de l’intéressé dont elle dispose. 

Par ailleurs, tout acte, déclaration, enregistrement ou opération effectué auprès d’un service 

de l’administration fiscale doit être accompagné du numéro d’identification fiscale de nature à 
assurer l’identification des personnes concernées.. 

.Art. 178 : Les numéros d’identification fiscale sont portés à la connaissance des organismes 
et institutions utilisateurs. Ils sont exploités exclusivement : 

- pour vérifier la fiabilité des éléments d’identification des personnes physiques figurant dans 

les traitements des données relatives à l’assiette, au contrôle et au recouvrement de tout 

impôt, droit, taxe, redevance ou amende ; 

- pour l’exercice du droit de communication auprès des personnes énumérées aux articles 45 
à 61 du code des procédures fiscales.. »  

Art. 42 : La référence au numéro d’identification statistique (NIS) contenue dans les divers 
codes fiscaux est remplacée par celle du numéro d’identification fiscale (NIF). 

Les codes des impôts sont annotés en conséquence. 

  

 


